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peipne avec la suscription fecit et donavit, 
«674. un Christ en croix. exactement sernbtooi« 
à calai du Louvre. (Est-ce un original* est-ce 
une copie de l'époque ? En tout cms, elle- serait 
très Mte.1 Une vingtaine de toiles avec la men- 
tion des donateurs, et parmi elles une peinture 
espagnole sur bois de la plus grande valeur, 
probablement du xv» siècle, tout cela arraché. 
jeté comme dans un incendie et transporté, 
sow la direction de l'agent-voyer en personne, 
par ordre de M. le maire. A 1 hôtel de ville A 
force de coups de maillet on descellait les 
vitraux des fenêtres, et une jotta Vierge de 
plâtre qui date du «TUP siècle, ai mn prônent 
du couvent du Mont-Valérlen. tendait triste- 
ment le moignon de son bras cassé  

SX voilà ce qui se passe aux portas de la 
capitale en l'an de progrés 19061 Une com- 
mune, pour s'approprier le terrain, s'empare 
non seulement de l'église, mais des objets d'art 
qu'elle renferme. — et la plupart sont des do- 
nations particulières i Bt voilà poer inspirer 
confiait» dans l'application da la loi d« sapa- 
ration 

Notons bien que,Jusqu'au 9 décembre 1906, 
Jes anciens établissement* conservent, 
d'après la loi, tous leurs droits!! 

Chambre 
des Députés 

Séance du mercredi 11 juillet 
( (matin) 

Comme elle l'avait  décidé, la Chambre a 
livi ce matin la discussion sur l'amnistie. 

Le complot 
Elle an était restée hier a l'amendement 

PHIj. tendant à excepter de l'amnistie las 
auteurs des complices du • complot » découvert 
par M, Clemenceau. 

M. Barris n. président du Conseil, combat 
rameademeat. en déclarant qu'une loi d'am- 
nistie ne doit paa comprendre de distinction 
4 espèces, at it ajoute 
- Il t'y i pas «a, d'ailleurs, da poursuites 

pour cause de complot, mais bien contre les 
complices des troubles dans le Nord et la Pas* 
ici-Ts Is is ; l'instruction n'est pas clo-e et 1« gou- 
vernement n« peut pas en taire connaître le 
Neultat. 

Dens ces conditions. le gouvernement, dans 
un bat de pacification, demande qu'il ne soit 
aas fait d'exception de cette sorte 4 l'amnis'ie. 

H. G. Sam — D'après la déclaration même 
9a président du Conseil, il n'y a pas eu d'infor- 
mation de poursuite pour comi îot, d'où il 
result« que. pour la gouvernement, il n'y a pas 
de complot. 
■. Clemenceaa intervient. — La complot 

"Ht permanent. (Exclamations. 1 
La gouvernement s est trouvé en présence 

uejs troubles des inventaire* et de la révolte 
des officiers qui refusaient de -e soumettre a la 
lot française pour obéir a la lui romaine- (Appl. 
a l'extrême gauche). 

C'est dans ces conditions, au moment des 
troubles du Nord, que le gouvernement a fait 
son devoir. 

Le suffrage universel a répondu, il a con 
lam ne les adversaires de ta République ; libre 
à eux de repousser Kanin.sue. ils savent bien 
qu'ils ne courent aucun ns-me (Appl à gauche). 

Sx. Laale-c — La« officiers qui ont eu l'atti- 
tude qu on leur a reprochée pouvaient invo- 
quer une circulaire du général André. 

Qu'on ne vienne donc pas parler de la loi 
romaine ! Personne ici ne va chercher le mot 
d'ordre au deuors. et il est à souhaiter que le 
gouvernement fasse de un'-i.e. (Appl « droite.) 

M. Kembai. — Je ne rais pas u M Clemen- 
ceau l'injure de penser qu'il ait cru au complot. 
C'est 14 une affaire de police. (1res bien! sur de 
nombreux bancs), liais parce qne le complot 
n'existe pas. ce n'est pas une raison pour re- 
pousser r.imntstie. 

M. t'ahhe (.atrand. — M. Clemenceau n'a 
pas le droit d« dire que les officiers ont reçu te 
mot dorure de Home! 

M. Kerry, une fois de pins, constate que, 
tnaJgr-iU proie?taui n de M Cl<*iii«>nc<-au, ilesi 
reconnu aujouid'nui qu d n'y a pas eu de corn* 
plot : il retire donc son amendement. 

Les bénéficiaires de l'amnistie 
Cet reprend maintenant i examen du text*- 

du proje' 
L amnistie asi à eordee 
n* A tons l«s d*liu dt arasas ainai quaax délits et 

«outra vr ni tons el laits conn-»«. i>i>*ua et punii p:-r 
les lui' i*s Ä juillet t*i, it juin 1ST. tS juillet i« >,, 
it ««r-nbr» fSS. |A man i»v.l [AOvptét. 

> A !»us '»s ilellU et ront-tfcnliun* pré*OM pa" 
\m loti du i- juillet 1901. 4 d*.«inbr* t&f. i juiïl-t 
ISM iAdopli) 

SJ. Greoeaaa propose   i'adiijii <n   ataivanle. 
que la C mmi = sion accepte et qui e^t ad.^.tée : 

• »a relatifs a l'application de CM loti et faits saa- 

II s'agit des contraventions et délits an ma- 
tière d association et d enseignement. 

On passe au 4' : 
é* A t*us I«J délits c-t contraventions pravai par la 

Ht du t It -mbre 1906 ou relatif« h I application de 
astta loi et taiu connexes, i \aopu ) 

Sur question de H. Jour «te. resativs HUX old- 
sters punis judiciairement «D administrative- 
ment pour refus d'ese-'U-er 1'- iois de it+01 
(aotpu's'on des Congréxa' ou.-, «■! i> l'«tR lin. 
ventaire*! des égÛses). le :mn<t-e de la ùutrre, 
M. KiMsaioe. a répondu qu •. w de- i [îlcien. .11 
été condamnés, ils se* ml . Bist!*».; quanl S 
la réintécration. ie minis'.r   en reste juge. 

S> A toua les délit« pre*ua fi vunli par les article* 
t*. t*J. Sii et 225 du Code pësél   \.-.üuptt-) 

Ici. MM. (uDilaa- et Allaid présentent tu e 
disposition dont l'adoption, declarent-ils, sera.t 
no» -.y-i!  n!e : --n,c-i-"^r   ■ ';>  «OppressUM de.« 
Com- 1- de  WM ■'   l uiniii -.tie  aux 
anmro et dé it ruai« te devoir utilitaire pre- 
vus et pun e pi; les ■ Iminires 2 et 3 du titre H 
du Cod-, de justic   - .ntture. 

M. ini-MHf --e dériare pré! à prendre do 
arges nteewres «**• clémence & l'occasion du 
H jul.et. mais n a eepte p.i- l'amendement, 
fui est repousse par S3S voix centre IS4*. 

S* Aux d-*«. '' u" *i iriKD'iiiiU d*- arrnt-e* de terre 
sa de SMf et »u daaerteiiri M-* baumttnti d« com- 

> A toiitfs !••» cor.tra\pr tini^ de ettDpî* police. 
quel que coil It trUMmal qui ail '■latu*- .1 toul«« l»-s 
cundaii-Ojii •■•■> prononce*« an ^-1 tu dé l'artMla 4S-> 
dB Code p<-;.al ant-c."tjr"îofnl h la loi du A jun- 
vlor iSuo. * cell" seonAneévs an »erm daa arU.-^i i 
se? da la loi du tijum 1141, k iou> las ésUU et osa- 
tra*«ntioni d* p«i'lie liuual« *\ oiariliuip. dV chassa, 
an m aller,' forsstlara. d« douai:-1, da Mintributiona 
laUlrette.^   lonqae la i,t.nouin da p^nali- 
raea ne <i paîtra ; a 1 *i francs na lOTaqae la peine 
•ncaurua a'aeis S*ia »la ^ueneure à liU francs. 

Un amendement de M d« Uiou. étendant 
ramni&tie aux • accidents »d*antpmobUe*. n'est 
pas adopte, par &>ntre, M. i:ruet.i rlanrtiu en 
fait voter un lete-fiunt nux condamnations 
pour port d'armes prohibées. 

Un autre, es M t oluaret. pxr-ei'tant de lim- 
aistie le- »nfrart^ms au lois sur l'uygiène et la 
sêcuritc de- ir»\«uHeurs, est écarté, de même, 
celui de M  r«n«iaas. en faveur des faillis. 

Un  incident à   propos  d'Hervé 
M. de aVsaBjesiSMBB,en .«on nom et au nom de 

II. MSBbat, présente une dqspoaitioQ p--rtint 
que les laits visée |«r fs présente loi ne peu- 
vent ser.ir U'* base à [exclusion ou au r<:fus 
d'insmptioa au barreau d'un citoyen remplis- 
sant Jes condition* légales oe cette inscription. 

Il s'agit, on le de ne. de l'ex-professeur anti- 
patnote Hervé, exclu du larreau oar le Con* 
sal  o>   rn   l rats,  donl M. de Pres- 
sen**) attaqsw unl-ameai la décision, uu nom 
Oe \A ht-«1    ■'  ■p"1   •"■ 

Le 1--' 19 du 1 irreal d'accueillir Hervé, dit-il, 
est un Duu^rau - sndale fe I actif du Conseil 
de l'ordre, scandule « ajouter à l'apothéose 
d'F.stertia/.v 

Et M. Lâbori. se levant, de répliquer avec 
colère 

— Je faisais partie de ce Conseil, et je ne 
permettrai pus  }u m attaque ses decisions! 

M UrUaifii, a i:-and'penie, s'essaie à calmer 
la fureur de« nnfcivimîtes. 

M. de l*rf*ai»»te — »>t inril«»nt prouvs que 
certjin>-sop.n.''r.sgui n'auraient pas dû ciianger 
ont change, asats >|ue le- iiiieiirie- surit restées 
le saèso 

Peut-on donner au pays le scandale d'un 
citoren Trappe dans <<•- m »en* d'existence 
pour df*ltt d oinm->n \k\ ;-! à I àxtr* iiie-cauche), 
alors que des criaiir.e!- s- nt en liberteT 

M. Sarrien :<:; ussel'amendement,ujuiarré- 
terait lar.in.sti>- nu Senat. 

M Ijaaon — Le '- (iseil de l'Ordre n'a com- 
mis aucun scanda)• v je serais heureux de voir 
las eaVa) rtS»*oehés é M. Hervé disparaître de 
son doasier , 

Mess ses) sxrtttAion du barreau ■ été la eoav 
iéquence de son attitude; l'a:nen ieni-nt j o te- 
aàx sttuintc % J lusituti-tu du u\.rau. 

H. Allaaaane. — Nous espéron<; bien que la 
République »s nous «a débarrasser de votre 
barreau 1 

M. sesabai, malsré les Instances de at. Sar- 
rien, insiste pour radoption de la disposition 
nouvelle; on a. dit-il, réintégré des avocats 
commeM. Bedarridas.à Marseille, frappés pour 
avoir fabriqué des fiches . quelle raison de se 
montrer plus sévère pour Hervé? 

Sur question de M. Maft-uaud, le président 
du Conseil déclare que les dossiers des fonc- 
tionnaires ne porteront aucune mention des 
faits effacés par l'amnistie. 

On vote enfin : la disposition de PreasenséV 
Setnbat, malgré l'opposition du gouvernement 
et de la Commission, est adoptée par 266 voix 
contraW? (Appl. à 1 extreme-gauchs.) 

Séance du mercredi 11 juillet 

La loi d'amnistie a été votée à la 
Chambre. 

Séance à 3 heures. M. Brleeoa préside. 
On adopte sans discussion un projet approu- 

vant une modification au tracé du chemin de 
fer d'intérêt local souterrain de Montmartre é 
Montparnasse. 

L'élection de M. Ailcoc & Argelès est validée 
sans discussion. 

Fuis oa revient à 

L'amnistie 
La Chambre sanctionne par un voté la dispo- 

sition présentée ce matin, tendant a la suppres- 
sion du casi*r judiciaire (Bulletin n- 1) de 
toutes les condamnations effacées par l'am- 
nistie. 

L'ensemble da l'article 1** est adopté. 
L'article 3 est ainsi conçu : 
Dam aucun cas l'amnistia ne pourra etrt opposés 

aux droits das Uart. lesquels devront porter leur 
acuon devant la juridiction civile, ai aha «tait du 
rassort da la Cour d assises , ou si la juridiction cri- 
minelle n'avait pas déjà été saisi«, sans qu'on y 

Elias« opposer au demandeur la fia de non recevoir 
re* de l'article «S d« la loi da IB Juillet is». 

M, de Casteioa« obtient du ministre l'enga- 
gement que les personnes détenues par con- 
trainte par corps, pour non paiement d'amende, 
seront l'objet d'un traitement bienveillant. 

L'article 3 est adopté. 
M. fteasbe* propose l'addition ci-après: « Les 

officiers frappes a la suite d'un des faits visés 
par l'amnistié seront immédiatement replacés 
dans leur situation antérieure. « 

Cette dispusiüuu vise, d'après son auteur, le 
lieutenant qui, à la veille du 1" mai, fut arrêté 
au sortir de la Bourse du travail, où II avait 
déclaré refuser de donner à ses soldats l'ordre 
de marcher contre les manifestants. 

L addition, combattue par le gouvernement, 
est repoussée & mains levées. 

L'article 3. portant application de la présente 
lot A rAI*érie et aux colonies et pays de protec- 
torat, est adopté. 

Avant le scrutin sur l'ensemble. M. Wllea dit 
qu'il votera le projet, mais en protestant contre 
les iniquités dont, sous couleur d'un ridicule 
complot qui n'a trompé personne, on a fait 
soutfnr des Innocents. 

Cet arbitraire policier et Judiciaire est plus 
odieux encore, quand 11 est organisé par an 
ministre comme M. Clemen-eau qui. en (tant 
que journaliste, avait plus que qui que ce soit 
rtesté contre la violation par les gouvernants 

la liberté individuelle, et en tant qu'homme 
politique avait même déposé une proposition de 
loi eu vue de prévenir ces violations. 

Nous sommes en presence d'un gouverne- 
ment républicain qui a porté aux principes ré- 
publicains une atteinte telle qu'aucun gouver- 
nement réactionnaire ne l'avait fait. (Très bien) 
sur divers bancs.) 

Apres avoir poursuivi ses victimes ot les avoir 
indignement persécutées et essayé vainement 
de les deshonorer, il les a rel&cnées, sachant 
bien que s'il les traduisait en justice, il ne 
trouverait i<as un citoyen pour t- associer 4 son 
œuvre de mensonge et de naine (Très bien 1 sur 
de nombreux bancs.) 

N. Harrten balbutie de vagues explications. 
en rejetant sur le juge d'instruction de BeLhune 
toutes les responsabilités- 

M. Kerrertte estime qu'une sanction devrait 
être apportée à ce débat. 

Les citoyens in. u&teu.ent lésés dans telle 
affaire du inux complot devraient avoir un 
rioiuiv, aalss de la prise A parue, euntr» le 
jugfl responsable, qu'en pense le gouvernement? 

i.v préttl'leiii da Conseil ne répond pas. 
M. «.«uitaiiM- de Clagny). — Depuis quelques 

'M.t-s, le-, wouverneinents abusent un peu 
romplols politiques, il 1-ur suffit de se 

trouver en face de difficultés tant soit peu sen- 
siWes, pour recourir aux dossiers de la Sûreté 
général« »Appl. et mes). 

Cela arrivait récemment, sous les prédéces- 
;-eurs du K't'uverncir.ent actuel, ou Ion tenta 
d organiser un complot militaire, qui échoua 
d'ailleurs dans  le  i <:i:ule de l'affaire Tambu- 

:  rini;   â   ce   ssla-stsra   aussi.  U   fallut   avoir 
i  recours à une aiunM:e pour se tirer des inex- 
i tricablea eiubarraa ou t'aurait jeté un débat en 
I1   iu.-ti' é. 

L     iHur signale les procédés policiers em- 
;,!•..- par le gouvernement pour compromettre 

rsasrw. et rappelle l'histoire des mou- 
-  nnlni   et Roliin. m**ies fc   Versailles à 

ia pr- i^rition  du dernier faux complot, ainsi 
lue le n im   ■ un entre de leurs acolytes nommé 
i int. e-a>:vcnt île \ ersa   le«, que M. Rudelle, 
''.épute liO' al,   eta.t   derni"-renient   obligé   de 

'   ter u lit por> à coups d" pied au bas du dos. 
11  ser.v.t   lamps de meure un  terme a ces 

désuonoiai '> o. ■ y »: ; i s d<   gouvernement. (1res 
.■\,   ■. .   :..    - tiancs.) 
L'eAsenibie d- in proposition d'amnistie est 

•tdopté a main   levees. 

Les usants grévistes 
Comme cujnj>émen1 du vote de l'amnistie, la 

Commission propose la motion suivante : 
La Chambre, M fondant sur la penswe d'apaisement 

3 il a inspire le pro et 4 amntsU»-. arUrma «a con- 
B at i*'ior re:nt«i/rtfr. ilans 

la plaa larsja umtiin i. ■ ■ -i.. r. i-- w«nU d«» ad al- 
niktrut.>ji:s KUi).;quei trj!>^u|)Oi;r CSSM Je CWvaw. 

jM. KroDwiier sr sjj <se de ssjajprtnisT les 
mots : • dans la p.ue large mesure possible », 
et do une louai les agents... > 

M. Barltiou, ministre des Travaux publics, 
voit dans l'amendement Groussier, sous une 
forme différente, exactement la même thèse e, 
le men»« but que ceux de l'amendement Con- 
tins, hier fejtfte â une grande majorité. 

Ce que l'on et lautre poursuivent, c'est la 
r. iné^'H'iou. Impose« par Eorcs au gouverne 
liiuiit. de tous les facteurs frappés à la suit« de 
la esets ■ le ministère ne peut pus plus accepter 
del'u.i que de l'autre. 

Kn passant, il répond au reproche qui lui est 
ad.-eyse par les membres de l'extr.'me-gaurhe. 
de *'inepirer, eu ce qui concerne l'avancement 
du personnel des portes, des recunmandatiuns 
pfulimentaires ou aj":es : or. ces rcconnnan- 
dalions viennaat, pour une large part, des dé- 
putes d extrême-gauche   (Kires.t 

L'ï g luvernansent demande l'adoption du 
texte d^i la Commission, qu'il saura traduire, 
on pedt en ftre snr, dans un esprit de bien- 
vei'lance au-si «-tendu qu il lui sera possible. 

M. Pellet»» se pru^lame d'accord avec le 
çouvernement pour protester contre la grève 
dans les servn es publics. 

Mais pourquoi créer aux facteurs une situa- 
tion désavantageuse au regard de celle qui est 
faite aux grévistes de l'industrie privée, aux 
delinnu'ints *»u matière d ejterutioq de la loi de 
téparaiNin « t en matière de luttas politiques? 

l'as G inégalité dans le pardon ! 
L'orabMsr s'tend très longuement sur ce 

point et profite de l'occasion pour tonner contre 
la « lé'-oite cléricale • soulevée pour les inven- 
taires et contre les officiers ■ rebelles » qui ont 
bénéficié d'acquittements ressemblant à des 
» em- lurageroonts » ou plutôt A des ■ complt- 
i: lias - 

t. - xi;* MI. [du«,ha applaudit naturellement, 
peadanl  qu-' i orateur conclut que le danger 
serait de lettre.ndie les cjémenves quand il 
s'agit des delm-mants qui appartiennent té la 
majorité républicaine alors qu'oit absout tous 
les révoltés ■ t-lencuux ». 

M Hart bain reprend en les abrégeant, pour 
combattra l'amendement «iroussier, les argu- 
ments «lu'd a déjà ûéve!' ippes hier. 

La Chambi'' s'est prononeeie hier en décla- 
rant qu'elle ne voulait pas briser aux mains 
du i/ouverneno-rit ta libei - lont ii a" besoin 
pour assur i le maintien dts services jubiics 
dont il a la responsabilité, elle ne se déjugera 
pas. 

La Chambre peut, ce qui m* s'est jamais fait, 
éten'lre A de«, i ricl mnaires cefte mesure 
damn i d wtinee ex .u-r-en.eni ■ effacer des 
saactx i. -. p nalM 

Mai- le gouvernement lesponsalle, lui, peut 
se refuser a aocepter la r-int giaii .n. t-n bloc, 
et sai.s axaaien d- 'oas les agents Irappes. 
iM «vemenU divers.! 

IM:S ■ e- coitdit ons si M Pelleta n et ses 
sm - **:iseiit eette ' > r juol rei'u- 
•ersit il i ■ m m ■ *. i ■ .: • .-,:. .HA agents «les 

Ü miii'i-ti r'.vodU'"- D mr relu* rj'eveeuter lu loi 

de séparation, cor Officiers qui, après avoir 
refusé aussi de participer aux inventaires 
d ègi.ses. ont trouvé ce que M Pelietan a ap- 
pelé des ■ complicités », complicités d ailleurs 
condamnées par le gouvernement? (Appl. A 
l'ext rc me~gauche. ) 

Allez-vous réintégrer ces receveurs et ces 
ofiiciers * (Mouvements divers.) 

El si vous ne le faites pas, comment justi- 
fierez vous cette différence entre les diverses 
categories de fonctionnaire* 

Le gouvernement demande & la Chambre de 
faire confiance A son équité et 4 son esprit 
de justice et d'iiunusuté. (Appl. en sens 
divers ) 

La question de confiance 
H Sarrieo président du Conseil. — Le 

gouvenement ne saurait accepter la responsa- 
bilité de la mesure proposée par l'amende- 
ment dé M. Groussier. (Mouvement divers.) 

Cet amendement est, au fond, identique à 
celui de V. Constant- que la Chambre, sur 
notre demande, a repousse hier. 

Nous persistons t en reclamer le rejet. 
C est comme on le voit, la question de con- 

fiance nettement posée 
Aussi, bien que le résultat ne fasse pas le 

moindre doute, le scrutin s'ouvre-t-il au mi- 
lieu d'une vive agitation. 

La seance continue 

ÉCHOS PARLEMENTAIRES 

LKB   DOUANES 
La Commission des douan.es a examiné le 

projet de loi tendant A modifier sur certains 
points le tarif générai des douanes. 

Elle l'a adopte et a chargé M. Morel (Loire) 
du rapport. 

L'OPPOSITION   B'OftQANteC 
U y a quelques jours MM. Piou, Paul Beau- 

regard, l'amiral Bienaimé. G. Bercy et plusieurs 
de leurs collègues Invitaient par lettre les 
députés de l'opposition a s'organiser en groupes 
d'études Ces groupes ont été aujourd'hui défi- 
nitivement constitués. 

Votcl la composition de leurs bureaux respec- 
tifs : 

Agriculture et Travaux publics : président, 
M- Louis Passy; vice-présidents, MM. Flayelle. 
Galpin, Limon. Villiers ; secrétaires. Mil. de- 
poniere«, de Belcastel, Monsservin. 

Finances: président, M. Fouquet; vice-prési- 
dents, MM. Xavier Reille. Le Gonidec de Trais- 
san; secrétaires, MM. Durand et Néron. 

Enseignement et Beaux-Arts ; président, 
M. Groussau; vice-présidents, MM. Olltvier et 
Rudelle, secrétaires, MM. de Lavrignais et de 
l'Estourbeiilon. 

Guerre et Marine : président, amiral Rienaime. 
Vice-président, général Jacquey, AiicoL 
Secretaire. MM. Fontaine. rfOsmoy. 
Travail et prévoyance sociale : présidant. M- de 

Mun. 
Vice-président, MM. Lerolle, de Rarael. 
Secretaire, MM- Adigard.Guvot de Villeneuve. 
Allai res étrangères et Colonies : president.M de 

La Ferronnays ; vice-présidents, MM. Sproncx. 
de Montaigu; secrétaires : MM. Dutreix, de 
Blacas. 

Réforme judiciaire et administrative : prési- 
dent, M. J. Piou , vice-présidents, MM. de Castel- 
nau. Pugliesi-Conti, secrétaires, MM- Auriol et 
Leblanc 

Commerce et industrie : président. M. Georges 
Berry; vice-présidents. MM. Maurice Binder, 
Millevoye. secrétaires. MM. Laurent Bougere. 
Pinault 

Les députés inscrits à ces différents groupes 
sont 140. 

%MM   DOUANES 

Le groupe interparlementaire d'études doua- 
nières s'est réuni aujourd'hui sous la prési- 
dence de M. Jean Dupuy. U a décidé la nomi- 
nation d'une Commission executive composée 
de MM. Jean Dupuv. Goinot, Méltne. Noël, 
Sébline.Viger »t Waddington. sénateurs. Fran- 
çois Carnot, Couche, Debussy, Decker-David, 
Klotz, Jean Morel et Mougeot. députés. 

M. Francois Carnot a été désigné comme 
secrétaire et M. Coache comme questeur. 

LIS   MONOPOL!« 
La «ms-Oommission des monopoles (Com- 

mission «le législation fis-aie) s'est constituée. 
fcile a. de-signé comme président. M. CocUary, 

et comme secrétaire, M. Varenne. 
Elle a décidé de prendre epromuntoetion des 

renseignements que possède le gouvernement 
sur le fonctionnement possible du monopole 
du pétrole, de la raffinerie du sucre et de U 
rectification de l'alcuol. 

M. Varenne a été chargé de recueillir les 
renseignements sur le monopole du pétrole; 
M. Geccaldi de recueillir les renseignements sur 
le monopole des sucres; M. l'ave sur le mono- 
pole de la rectification de l'alcool. 

En ce qui concerne les assurances, la sous- 
Commission a rédigé un questionnaire très 
complet sur la situation des assurances en 
France et A l'étranger, qui sera adressé aux 
membres compétents. 

LE  GROUPE  DE LA a AU OHE   RADIOALK 

Le groupe de la gauche radicale, réuni avant 
la séance, a examiné l'attitude du '-'roupe sur 
les questions -me pouvait soulever l'interpella. 
tion Magniaude. 

Après avoir entendu les observations d'un 
certain nombre de membres, le groupe a décidé 
à une grande majorité qu'il donnerait son con- 
cours 1 tout ordre Ou jour oui affirmerait la 
nécessité ne supprimer l'impôt foncier, l'impôt 
personnel et mobilier et celui des portes et 
fenêtres pour le remplacer par un impôt pro- 
gressif sur le revenu. 

Il a tih-d.te d'autre part qu'il y avait lieu de 
remplacer l'impôt des patentes et de faire ren- 
trer cet impôt dans la formule précédente, mais 
sans faire «le cette question uue condition sine 
qua non de son concours. 

Le groupe a enfin décide de confier A ses 
délègues à la délégation des gauches le mandat 
de soutenir et faire prévaloir les principes de 
résolution ci dessus, tout en se déclarant prêt à 
se. ralti«r aux décisions définitives qui seront 
arrêtées pour la délégation. 

SÉNAT 
Séance du mercredi 11 juillet 

La séance est ouverte a 4 heures. 
M. Ituboat préside. 
On adopte d'abord les crédits pour l'aména- 

gement île l'Imprimerie nationale 
M. Lilr'ine annonce qu'une enquête a été 

faite su; les emp lisonnements qui out eu lieu 
dans la garnison de Melun. 

M. Henri Kicard, qui avait déposé à ce sujet 
une demande d'interpellation, uccepte qu'elle 
soit Qxee plus tard. 

Le Senat adopte toute une seni de projets: 
1» Projet portant ouverture de crédits spéciaux 

d'exercices clos et d'exercices périmés. 
a» Projet portant organisation du corps de 

santé de la marine. 
;i* Projet suspendant les droits de douanes 

sur certaines marchandises en cas de mobili- 
sation totale de l'année. 

V Projet concernant le transfert du ministère 
des Colonie« ù la rue Oudmoi. 

M. Delnhaye combat l'urgence ilemandée 
en faveur de ce dernier projet, on ne peut pas. 
dit-il. décider l'attribution d'un immeuble alors 
que la question de propriété est pendante. Co 
serait une spoliation avant la lettre. 

H\f de ChaaeaWard et Le Provont de 
Launay — Ce serait Toner la main à la Cour. 

M. »it* Ciivcrvlltc intervient également contre 
l'urne ne* oui est cependant prononcée é la 
demande «lu ministre et du rapporteur par 
klft v<>;\ rontru lo. 

Le projet est adopté en première délibéra- 
tion. 

!•■• Sénat continue ensuite l'adoption de la 
-cii- den pro.iets : 

Pre "t relatil à la réglementatloa du paturaire 
dan^ les rorèts n mmises au régime fureslier. 

Projet relatif aux coupe- eAtraurdinali es dans 
es bols des commune* et établissements pu- 

ti! rs 
Pr et rf-Utif A 1M question des pénalités en 

I ire .tières. 
Avani d- jpv. : i« seance d ci deciee, a la 

demande d.^ M i-.-d.-ind . J. que le prvjet sur le 
Manr d" ceruse viendrd en discussion à la pre- 
m eance de la rentrée d'octobre. 

Stance demain. 

Les petits séminaires 
du diocèse de Bayenx 

Le tribunal ci vit de Gaen a rendu bief 
trois jugements importants concernant lee 
petits séminaires et écoles ecclésiastiques 
du diocèse de bayeux. 

M. Souron, liquidateur de la communauté 
des Pères de la Délivrande, s'opposait aux 
revendications formées par la mause épis- 
copale ut par M. l'abbé Huporun, héritier de 
Mgr Hujîonin, ancien evequf d> Bayeux, et 
propriétaire de plusieurs immeubles|annexés 
aux établissements revendiqués. 

Le liquidateur prétendait que cet Im- 
meubles et établissements occupés autrefois 
par la Congrégation des Pères de la Déli- 
vrande devaient tomber dans la liquidation 
de cette Congrégalioa. 

Le tribunal a donné tort au liquidateur 
et a fait droit aux conclusions de ta mense 
et de M. l'abbé Hugonin. 

Les juges ont estimé, conformément aux 
conclusions du ministère public, que la 
mense episcopal** n'avait pu se dessaisir 
sans autorisation de la propriété d'immeubles 
pour l'acquisition desquelles elle avait été 
régulièrement autorisée et qu'aucune inter- 
position de personnes ne pouvait être pré- 
sumée- 

Ces jugements s'appliquent aux écoles 
secondaires ecclésiastiques de Lisieux, de 
Villiers-le-Secde Vire, et aux immeublas de 
Douvres-la-Délivrande, 

LA REVUE DU 14 JUILLET 
Voici la composition des troupes qui pren- 

dront part à la revue du 14 juillet, en pré- 
sence du président de la République tt de 
M. Etienne, ministre de la Guerre : 

Général de division Dalstein, gouverneur 
militaire de,Paris. 

Général Piagnol. chef d'état-malor. 
Groupes des Ecoles militaires et des troupes 

spéciales : général Dubois. 
Ecolo polytechnique. Ecole centrale. Ecole 

militaire de l'artillerie et du génie : général 
Lbéritier. 

Ecole'spéciale militaire: général Marcot. 
Garde républicaine, sapeurs-pompiers, 16* ba- 

taillon d'artillerie à pied.l" régiment du génie, 
5* régiment du génie, bataillon de télégra- 
phistes: général Dupommier, commandant la 
brigade de Versailles. 

20» bataillon de chasseurs, bataillon des 
1" et 4* zouaves : général Gény. 

Infanterie.— e» division: général Joffre ; 
11* brigade : général Duboc. 94* et 28* régi- 
ments- 

12* brigade : général Silveslre, f> et 119* régi- 
ments. 

7- division t généra! Percin. 
18' brigade : général Bolgert, 101» et 102» régi- 

ments. 
14* brigade : général Dubail, 103- et 104- régi- 

ments. 
10* division .* 19* brigade, général Hénétrez, 

46* et 89* régiments- 
**> brigade : general Mollard, 31* et 7e» régi- 

ments. 
5* brigade d infanterie coloniale : général Su- 

cillon. 21* et 23* régiments. 
Artillerie. — Général Mounter. 
3- brigade : général Guillin, 11* et 32* régi- 

ments. 
19* brigade : général Golran, 12* et 13* régi- 

ments- 
Train des équipages militaires. 
Cava.leriç. — Général Qillaln. 
Ecole spéciale militaire, garde républicaine. 
5* brigade de dragons : général Sordet, 23* et 

27* regiments. 
2* brigade de cuirassiers : général Dupuy. 1*' 

et 2* régiments. 
6* brigade de cuirassiers : général Buisson, 

11* et 18* régiments. 
Artillerie de la 1** division de cavalerie. 

CONFERENCE 
M.   -aiot'Yv  -,   d-    ;i: ■  «i" V Action Uhern le 

po; ulttire a d nné.hii r. u tédarieux (Hérault), 
ttnr treg ml"i-f« <«v- .■ ...c.rm  (> 

A PROPOS PME STATUE 
Tout le monde sait que la Vénus de Mîïo 

est commu l'agciculture : elle manque de 
bras. 

Aussi depuis près d'un siccle que la cé- 
lèbre statue est découverte, les artistes et 
les archéologues se torturaient l'esprit pour 
savoir ce que 1a bonne dame pouvait faire 
de ses deux bras, quand elle les avait. 

Tenait-elle une pomme, comme on l'a 
dit? Ou un miroir? Ou une fleur? Les 
fumistes ont beau jeu pour proposer des 
reconstitutions. C'était peut-être une om- 
brelle, un éventail, un réticule. Qui sait si 
madame n'essavait pas un chapeau neuf? 
Se contentait-elle de se gratter 1a Ute ou le 
bout du nez? Mettait-elle ses gants? Mon- 
trait-elle le poing à quelcue ennemi invi- 
sible? Faisatt-ellede la télégraphie sans fil? 

Irrévérencieuses ou non, les hypothèses 
se rapportent, comme on le voit, i une 
question palpitante, où le mystère irrite la 
curiosité et rend les investigations plus 
attrayantes. Line statue amputée, c'est plus 
intéressant qu'un rébus. Deux bras de plus 
ou moins chez une bonne te m me dont la 
piï'.siûiom c énigmatique ne dit rien du 
tout, c'est énorme, et cela peut changer du 
tout au tout la signification d'une oeuvre 
d'art. 

Artistes et archéologues soupiraient donc, 
et ils se disaient : « Ah! du moins 1 si l'on 
pouvait dénicher un tour, dans quelque 
trou, une reproduction de notre parle du 
Louvre! » 

Eh bien! la reproduction cet trouvée. On 
l'a e\huméeà Délos, autre île de l'Archipel. 
Seulement... 

Seulement, la reproduction n'a pas de 
bras non plusl 

Ça oui. c'est de la guigne. 
« Les bras nous en tombent. A nous 

aussi! » murmurent les savants décon- 
certés. 

La bonne femme avait donc perdu ses 
bras dans l'antiquité même, et les intellec- 
tuels d'alors, comme ceux d'aujourd'hui, 
la trouvaient fort belle dans son état de 
manchote, puisqu'on en taisait, mulgié ce 
défaut, un sujet de reproductions. 

Peut-être la trouvait-on belle parce qu'elle 
était manchote. 

C'est à se demander si l'artiste primitif 
n'a pas fait exprès de supprimer les bras à 
son chef-d'etuvrj, et s'il ne faut pas attri- 
buer celui-ci à un myslii.cateur profond. 
calculateur, cs>cholog'ue, qui voulait intri- 
guer la postérité. 

Nous croyons que c'est une Vénus, et c'est 
peut-être la statue du Découragement ou 
de l'Impuissance, lesym^ule personnihéde 
ceux qui laissent tomber leurs bras devant 
les grands malheurs ou les grandes be- 
sognes. 

Ou encar«. c'est peut-être la statue de U 
Liberté, telle que devait la concevoir vingt 
siècles après l'artiste grec l'époqu- contem- 
poraine. Le sculpteur, par une intuition 
miraculeuse, aurait deviné !e système qui 
consiste à amputer les citoyens de tous 
leurs droits et à leur dire ensuite, avec une 
amabilité ofticielle : « Faîtes donc tout ce 
que vous voulez. » Et certes, un statuaire 
qui voudrait, au prochain Salon, représenter 
11 « France honnOte », n'aurait que le choix 
entre une femme dont les mains seraient 
liées derrière le dos et une femme dont les 
bras, pour plus de sûreté, seraient absents. 
Hélas 1 même avant qu'on nous forge des 
cha-nes, nous n'avons souvent pas de bras 
pour nous dé'enJre et pour repousser vi- 
goureusement les attaques de nos agres- 
«wurtv 

Une autre réflexion nous vient à l'esprit 
à pr-pos de ce marbre antique, devenu 
attowd'hiu le plus illustre spécimen de 
l'an crtc. 

Quiconque se pique d'un peu d'instruc- 

tion faitprofession d'admirer certains chtfs- 
d'ceuvte hors de pair. C'est obligatoire. On 
déclare la Vénus de Milo superbe comme 
on soulève Son chapeau pour saluer, oil 
comme on emploie certaines formules à la 
fin des lettres. Cela fait partie d'un en- 
semble d'usages et de conventions. La 
déesse manchote est sacrée pour tous, et, 
lorsqu'un souverain vient à Paris, on le 
conduit en grande pompe au fond de cette 
galerie du Louvre où il faut se recueillir et 
s'exclamer. Or, parmi ceux qui manifestent 
de l'admiration, combien peu, si l'on gratte 
la surface, l'éprouvent réellement 1 Que de 
snobisme chez beaucoup de louangeurs, et 
surtout que (de crainte de ne pas paraître 
au diapason de l'entourage 1 Car la destinée 
de l'art du statuaire est de n'être vraiment 
compris que d'un petit nombre de per- 
sonnes. La Vénus de Milo aurait été classée 
comme médiocre que des milliers de visi- 
teurs, au Louvre, passeraient devant sans 
la regarder. On la regarde, on l'admire, on 
se bat les flancs pour la louer parce qu'on 
sait d'avance qu il faut donner cette note. 
Et bien des intellectuels fougueux sont pré- 
cisément dans ce cas. Cette constatation 
rend mélancolique. Elle nous tait trop voir 
a quel fil ténu sont suspendus, en définitive, 
nos emballements les plus sérieux en appa- 
rence, et voilÂ comment Dieu peut se ser- 
vir de tout, même de l'image d'une déesse 
païenne, pour nous donner des leçons 
d'humilité. 

En fait, peu d époaues, tout en procla- 
mant bien haut l'indépendance de la raison 
individuelle, ont montré plus que la nôtre 
une docilité merveilleuse à suivre dans ses 
opinions le branle donné par une élite véri- 
table ou factice, par des « autorités » légi- 
times ou intruses, par des « lanceurs » 
compétents ou non. On n'achète une pilule 
que si le pharmacien a fait beaucoup de 
réclame; on ne lit un livre que si l'auteur 
s'est fait « mousser » convenablement. On 
ne consent à trouver superbe un tableau ou 
une statue que si les « lions » de la mode 
ont commencé à dire qu'ils les trouvaient 
« chics ». Quant au mérite, qui ne se dé- 
mène pas ou pour qui on ne se démène 
pas, il reste dans l'ombre, et, quoique vi- 
sible aux yeux de la foule, il n'existe pas 
plus pour le monde où se font les gloires, 
que n'existent pour l'art les statues antiques 
avec ou sans bras, ensevelies quelque part 
sous d'obscures décombres où la pioche de 
l'archéologue ne fouillera jamais. 

DIEGO. 

LES DIVAGATIONS DE H. ANDRÉ 
M. André s'efforce vainement de donner 

quelque intérêt à see prétendus mémoires 
par le rapprochement imprévu de certains 
noms. II s'essaye aussi aux Insinuations 
perfides. 

Hier ne prétendait-il pas que M. Paul de 
Casaagnac lui avait ofrert, par l'intermé- 
diaire de M. Delcassé, de cesser la cam- 
pagne dirigée contre lui, si le fils du député 
du Gers, a nouvellement incorporé, de par 
la loi commune, au 54« de ligne a Corn- 
piègne a, obtenait « une très importante fa- 
veur ». 

Voici la lettre que l'ancien ministre reçoit 
de MM. Paul et Guy d« Ca?sagnac : 

M. André raconte, dans la suite de ses mé- 
moires, que notre pèr*. par l'intermédiaire de 
M. Déliasse, « a demandé pour son nls. en 
garnison au M* de ligne, a Compiègne. one 
Très onjortautc faveur concernant son eer- 
vi'--* militaire. • 

Nous .»dr**s*oas a .<U.«jVnilre> qui n'est plus à 
les compter, un démenti, et au Matin oee rec- 
tification. 

La. lettre de M. Delcasse, dont il parle, con- 
cerne celui de nous qui fit son service militaire 
au 67* de ligne, à SoJssons. 

Très Importante, en effet, la faveur d'être 
incorporé à Gb&rtres plutôt qu'a Sofssons, 
faveur qui eût permis u une mere gravement 
malade et alors menacée d« voir son tils dans 
des conditions de danger atténué, Chartres 
offrant, pour des raisons d'ordre personnel. 
formulées dans >s lettre en quesUon, des incon- 
vénients bien moindres. 

11 est vrai, que quelques lignes plus loin, 
avec une contradiction qui est ilndioe d'une 
bonne fol scrupuleuse, ce service important 
se transforme en menues faveurs. 

Or, il n'y avait ni (»ci. ni cela, mais, comme 
l'a dit M. Delcasse, un adversaire cependant 
lui aussi, une simple question d'humanité. 

Notre père avait donc, en la circonstance, 
indépendamment du droit de demander ce qui 
s accorde communément, le devoir de le faire, 
comme M. André avait celui de l'accorder. 

Ce qu'il essaie de présenter comme un acte 
de republicanism« sera qualifié, par quiconque, 
étant donné le motif de la demande, de mau- 
vaise action. 

Nous ne relèverons par l'imputation de mar- 
chandage lancée par M. André; nous nous 
contentons de lui adresser encore un démenti 
que son &ge seul nous oblige a ne formuler 
que par la plume. 

M. André, à la suite de cette lettre, est 
forcé de reconnaître une erreur matérielle : 
« celui d'entre eux que visait la lettre de 
M. Delcasse faisait son service, non au 54«, 
àCompi^g-ne, mais au 67*. à Soissons. > 

Puis ii se dérobe aux responsabilités 
qu'il tonte vainement de rejeter sur M. Del- 
eaeeé : « ouant au* molits et au libellé de 
la demande da faveur qui mVtait transmise 
pir mon ami et collègue Delcasse, c'est a 
lui que je les renvoie, car c'est à lui que, 
sur sa demande, j'ai renvoyé la lettre ». 

SISOWATH 

t,e roi Sisowath n'est pas sorti de la journée, 
in IK>II fatigué par la soirée d'hier, il s est re- 
poaa. il vi seulement su spectacle sprer dîner. 

O uiMttn, la urincesse tille du roi a conduit 
\i--~ danseuses du la cour au Métropolitain. Les 
Jeunes Cambodgiennes ont d'abord manifesté 
vin«' vire frayeur en descendant au quai de la 
gare souterraine. 

Durant tout le voyage, elles se sont montrées 
tremblantes, poussant des cris et appelant la 
tin de cette promenade qui les a beaucoup 
émues. 

L'iDcendie de la eatbMrale de Kleolet 
(CANADA) 

Nous nous sommes réjoui hier, avec tous 
les catholiques, du démenti de Mgr Brucheii, 
relatif à la nouvelle de l'incendie de la ca- 
thédrale de Montréal. Malheureusement, 
nous ne sommes délivrés d'une douleur que 
pour en éprouver une autre : 

En effet, !«■ câulogramme qui apportait la 
pénible nouvelle avait laisse eu cours de 
roui«- le nom.du diocèse do Nieolet, éprouvé 
par cet épouvantable accident; c'est donc la 
cathédrale de Klcolet qu'il aurait fallu lire 
et non pas celle de Montréal. Ce qui avait 
rendu la confusion plus facile c'est la date : 
a Montréal, le » CTJ câMogramme et les 
noms concordants dans les deux villes des 
établissements religieux qui entourent la 
cathédrale. 

Les détails Äur l'incendie de Nieolet con- 
firment entièrement les premiers renseigne- 
ments que nous avions donnés. Une reli- 
gieuse est morte de saisissement à la vue 
ue l'incendie qui gagnait son couvent. Celui- 
ci a été détruit, ainsi, d'ailleurs, que la 
vieille et la nouvelle cathédrale avec leurs 
trésors d'œuvres d'art, la maison de retraite 
des t>c -lésiastiques, et les établissements 
hospitaliers voisins. 

Le diocèse de Mgr Bruneau su hit du fait 
de ce terrible incendie des pertes s'élevant 
à uue su;muc de otus du J millions. 

si 

Pèlerinage a r«c*tre-Dam* de la Salette 
j°os*r îe* noces ie diamant 

de t Apparition de la Très Sainte Vierge 
(i846-S90ô) 

Départ de Parts, la mardi 98 août; retour le 
vendredi matin 7 septembre. — Stations a 
Paray-le-Monial, a Notre-Dame de Fourrière, 
A Notre-Dame da Laus et à Ara. M. 

Prix du pèlsrinage, toua frais compris : lwfr„ 
170 francs, 155 franc«. Les pèlerins obtiendront 
des réductions pour rejoindre à Paris le tram 
spécial, valables du 37 août au 8 septembre 
inclue. 

S'adresser a M. l'abbé Louis Petit, directeur 
de l'œuvre de âalnte-Phtlomène, 98 bit, rue de 
l'Abbé-Groult, paris-Vauairaxd, SV* airondisse- 
ment. 

Nous recevons la note suivante : 
Il arrive qae des personnes sont parfois dé- 

couragées par les difficultés «qu'elles rencon- 
trent ou même qu'on leur suscite au cours de 
leur pèlerinage a Notre-Dame de ta Salette 

Un moyen sur de supprimer d'avance 1% plu- 
part des obstacles, c'est de s'adresser & MM. les 
chapelains du sanctuaire, par Corps llsèrei. 
pour avoir tous les renseignements nécessaires. 

Il sera fait réponse courrier par courrier. 
Retraite sacerdotale à Ars 

Une retraite sacerdotale s'ouvrira 4 Ars le 
lundi 16 juillet et se terminera le vendredi 30 
Elle sera préebée par M. l'abbé Guillaumont, 
missionnaire apostolique du clergé d'Avignon. 

Les prêtres qui désirent prendre part aui 
exercices de cette retraite sont priés de récrire j 
immédiatement à M. le curé d'Are. 

asvtuntai 
+ M, Joseph-Edouard Biche. 73 ans. au,- 

Mans. — Mme Emile Picot, 47 ans. A 1 
Thortrny (Selne-et-Meroej. — M. Maurice \ 
de Courten, 4 Poliany. — Mme tve An- 
toine Timal, née Dewavrin. 08 ans, A ■ 

Tourcoing. — Mme Paul Taffln de Givencny, 
née Marie Doé de Maindreville, 4 Paris. —i 
Mme H. Sonnet, 4 Cléry (Somme), 78 ans. —| 
Mme la vicomtesse de Bernard de la Frégeo-l 
lier«, née Aloz de Beaurearard, &f ana, au chfl-j 
tenu de Saint-Florent (Maine-eVLoire). — M. Jo-, 
seph Turin. 4 Mane (Basses-Alpes). -MmeRau- 
lin. «6 ans, à Passavant (Marne), mère d'un 
correcteur de l'imprimerie de la Bonne Presse. 
M. Marie-Victor Rep, 76 ans. 4 OiAteau-Thierry. 
DOUX caua DI MARIE, SOTEX «ton SALUT 

3aoT.AZ*lAsa;e — 
Mercredi, 4 l'église SainVMichel do Havre, a, 

été célébré le manage de M. Jean Sucbetet, Als 
du député catholique de la Sefne-lnMrieure, 
avec Mlle Begooen Demeaux. Bile de l'ancien 
bâtonnier des avocats du Havre- Les témoins 
étaient : pour le marie. M. Jamet. le savant 
grofesseur de riosütut catholique, et M. Louis 

llvier le dlrecteuT de la Äerue des science* 
purtê et appliquées; pour la mariée, ses 
oncles, le baron de RoUnacob et  M. Max Me» 
S^uen- Dem eaux. L'un des ascendants de 

Ule Begouèn-Demeaux a siégé 4 rassemblée 
ConaÙtoante de 1780, et plus lard collabora. 4 
tttre de conseiller d'Etat, an Gode «vil. 

Informations du sair 
L AFFAIRE DRaTTTÜS 

On ne croit pas que l'arrêt soit rende aujour- 
d'hui. 
•Les conseillers se sont séparée 4 4 h. 45 aana 
avoir rendu l'arrêt. 

LES OBSÄQTJK8 DE Mme JAURÈS 
Castres. 11 juillet — Ce matin ont eu lieu..' 

très simplement, les obsèques de Mme Jaurès- 
Le deuil était conduit par ses fils. MM. Jean 

Jaurès, depute   de Car-maux, et  Louis .Taures. 
cafnUune de rrefrate,ent-jjrê5 d'amis de Castres 
et de deputations d Alb» et de Oermaax- 

Lffawu.1 

LES NÉGOCIATIONS FRAlfCO-SU1SSES 
Berne, U juillet. — La délégation da Conseil 

fédéral pour les négociations commerciales a 
oottMr« avec lee négociateurs suisses au sujet 
de la situation des négociations avec ta France. 

Le Conseil fédéral a arrêté ce matin le texte 
de la note qui sera remise au gouvernement 
français et dont le sens est qne les propositions 
de la France ne peuvent pas être r— 

NOUVELLES DE CHUTE 
Lea Journaux d'Extrême-Orient arrives 4, 

Marseille par le paquebot Salasie apportent' 
les nouvelles suivantes : 

Tous les notables du Yunnan s'opposent vive-, 
ment 4 Tien, vice-roi du Yunnan, qui a auto- 
nee les Anglais 4 construire une ligne ferrée, 
du Yunnan en Birmanie. 

Dans la capitale provinciale du Cfian-Tcmg a 
éclaté, la nuit du 22 mai, un violant incendie 
qui a brûlé plus de 940 maisons et de grandes 
boutiques. 

Lee rebellée de Choeng-p-v-Ch*. par lesquels. 
las soldats réguliers du Té-Tohoan avaient été ! 
vaincus, viennent de se soumettre sons l'ordre ■ 
des mandarins locaux. ; 

Le journal le Courrier d Sai'phonç annonce 
le décès, aux Sept Pagodes, dû commandant 
Lamarche, major du 2* régiment tonkinois, «roi 
a succombé aux suites d'une attaque subite de 
choléra, cas unique dans ce posta. 

LE    MOUVEMENT   CARLISTE 
Le mouvement carliste s'étend sur la Iron*- 

tière de la Cnta'ngne. Les chefs du mouvement 
se sont refugi .s dans les ville« de la frontière-, 

A la gare in tarnation aie de Cerbère, la douane/ 
a saisi un important envoi de revolvers. \ 

Perpignan. 11 juillet. — La polioe a perquisK 
tionné au domicile de trois anarchistes peVpi- 
gnannais arrêtés 4 Narbonne pour menées 
anarchistes. 

GRAVE ACCIDENT DE VOITURE 
Sorêze.ll juillet.— Le nommé Paul Bonhomme, 

£4 ans, boulanger 4 Notre-Dame, près de 
Boissezon (Tarn), rentrait chez lui en voiture 
dimanche, quand son véhicule heurta uni 
tombereau. Paul Bonhomme fut projeté 4 terre 
et s'est fracturé la colonne vertébrale. Son état 
est désespéré. 

Briançon, 11 juillet. — A la suite d'un violent 
orags qui a éclaté 4 Cerviéres et dans les envi- 
rons, les torrents ont grossi, entraînant de ht 
boue et des rochers, et la route a été coupée 4 
diliérents endroits. 

Une batterie du tt* d artillerie qui venait d'ef- 
fectuer des tirs 4 la Lauzette. a été surprise 
par l'orage. Las chevaux ne pouvaient paa 
avancer. Force a été d abandonner sur la route 
jusqu'au lendemain pièces et caissons. 

Un bloc détaché de la montagne est venu 
frapper 4 la tête le cheval du capitaine VKaHs ; 
monture et rocher ont roulé au fond d'un ravin; 
le capitaine qui avait mis pied 4 terre n'a eu 
aucun mal. 

LA REINE D-R8PAONE 
La Oranja, 11 luHiet. - La reine, qui est con. 

valescente, a quitté ses appartements bujouri 
d'hul. 

Elle fera une promenade en voiture. 
Le temi'3 «st superi>e- 

Les anarchiste* 
Barcelone. 11 juillet. — Les autorité» jem. 

ciaires rechen dent l'origine de la fortune 44 
l'anarchiste Ferrer, directeur de l'Ecole mo- 
derne 

Une surveillance étroite est exercée sur les 
navires allant aux lies Baléares, la police ayant 
connaissance d'un complot dirigé contra 
M. Maura actuellement 4 Majofque. 

LIS CARTES POSTALES DE M. BAUDOUtK 
M. Bürzel, comptable 4 Maisons-AIfort, a 

comparu aujourd'hui devant la 9* Chambre con 
rectionnelle, sous l'inculpation d'injures et did 
lamation envers un magistrat. 

Le prévenu, indigné par le réquisitoire  ds 
Procureur général Baadoata, avait envoyé 4 ot 

ernter trois cartes postales considérées cornai« 
injurieuses. 

M. Burzol a soutenu lui-même Ttn*coapeSenca 
de la juridiction correctionnelle demandant i 
être traduit devant la Cour d'assi&es. 

Le tribunal s'est déclaré compétent et % 
ramis 4 emiarai*« oanr statuer'"* 'bs**. 


